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« Jean-Pierre Bouchez est un récidiviste, un brillant récidiviste. Après L’Économie du Savoir, le voici qui, avec le talent pédagogique qu’on lui connait, poursuit sa réflexion sur la place du savoir dans le développement des entreprises. À l’heure où les accords de Lisbonne sont reconnus comme un échec patent, à une époque où le knowledge management prend trop souvent dans les entreprises l’allure d’une mélopée incantatoire, Jean-Pierre Bouchez nous redonne le moral par ses analyses rigoureuses : il sait nous convaincre qu’à l’heure du digital, le savoir, source incontestable de compétitivité, impose aux entreprises un usage renouvelé de pratiques collaboratives structurées et maitrisées. »

Bernard Ramanantsoa 
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Introduction générale


Nous nous proposons, à travers cet ouvrage, de décrire, d’analyser et d’illustrer l’entreprise à l’ère du digital en se centrant principalement sur les pratiques collaboratives fondées sur le savoir et leurs usages. Nous souhaitons ainsi mettre en exergue la « valeur collaborative » qu’elles peuvent en retirer, tant dans le champ des interactions sociales entre les personnes que dans celui du business au sens large.

La rencontre et la combinaison, singulièrement depuis une dizaine d’années, des technologies numériques de type 2.0 et de l’économie du savoir offrent pour les organisations en général – sous réserve qu’elles sachent les saisir et les déployer – des opportunités prometteuses en termes d’accroissement de leurs performances globales.


Une approche pluridisciplinaire fondée sur un double regard combiné : académique et opérationnel



Afin de bien saisir les enjeux et les effets potentiellement bénéfiques de cette rencontre, il nous paraît indispensable de proposer une approche globale et transversale qui combine plusieurs dimensions : historique, sociologique, managériale et économique. À cet effet, de manière à étayer nos propos, nous avons effectué un travail qui s’appuie sur un double regard complémentaire, celui d’un chercheur et d’un praticien.

Le regard du chercheur consistera à éclairer ce travail par des apports théoriques et illustratifs permettant de mieux appréhender les pratiques collaboratives et coopératives au sein des organisations. Mais de manière complémentaire, ce regard sera largement enrichi et également illustré par une investigation de terrain approfondie menée auprès d’acteurs parties prenantes de la gestion du savoir, soit une vingtaine de dirigeants et managers investis dans cette activité au sein de grandes organisations (qualifiés sous le terme générique de « directeurs de la gestion des connaissances ») ainsi qu’une dizaine d’experts représentant au total plus d’une cinquantaine d’entretiens. Le regard du praticien consultant de l’auteur apportera une coloration très opérationnelle et pragmatique à ces investigations académiques et de terrain.

De par cette présentation et le double regard combiné, académique et opérationnel, l’ouvrage s’adresse ainsi à un large lectorat : dirigeants, managers, professionnels et chercheurs notamment. Cette double perspective entend souligner l’impérieuse nécessité d’une coopération plus poussée entre ces deux mondes qui s’ignorent encore trop souvent. Puisse cet ouvrage contribuer modestement pour sa part, à renforcer cette coopération !




Plan de l’ouvrage



L’ouvrage sera structuré en deux parties.

La première partie sera consacrée au déploiement de la « gestion du savoir » de manière à planter en quelque sorte le décor. Elle comportera à cet effet trois chapitres.

Le premier chapitre, intitulé « Le savoir, ses concepts, ses enjeux et sa dynamique », nous permettra d’éclairer ce terme particulièrement flou et polysémique en précisant ses formes et ses caractéristiques. Il pourra alors être mis en perspective au regard de l’économie fondée sur le savoir de manière à en saisir les enjeux, la dynamique et les pratiques.

Le deuxième chapitre, intitulé « La capitalisation et ses usages, comme forme structurante de la gestion du savoir », de nature plutôt formelle, proposera un survol historique des pratiques de capitalisation, puis abordera et développera les démarches associées au versant du knowledge management.

De manière complémentaire, le troisième chapitre, intitulé « La collaboration et ses usages, comme forme interactive de la gestion du savoir », présentera l’autre versant, celui de la « collaboration » fondée sur la « socialisation », notamment à travers l’échange de pratiques. Partant d’un point de vue historique mais aussi sociologique sur les approches de nature collaborative, il se focalisera ensuite plus spécifiquement sur les réseaux sociaux et les communautés de pratique qui se déploient dans les entreprises. La rencontre de ces deux versants (la « capitalisation » autour de savoirs de type « formel » et la « collaboration » plus proche de « pratiques »), pourra alors s’opérer dans le cadre « d’un nouvel écosystème collaboratif de gestion du savoir ».

La seconde partie de l’ouvrage mettra donc précisément en musique la dynamique de ce « nouvel écosystème collaboratif fondé sur la gestion du savoir ». Trois nouveaux chapitres y seront également consacrés.

Le quatrième chapitre intitulé « L'environnement numérique et ses vagues » décrira son cadre général et ses évolutions.

Le cinquième chapitre, intitulé « Le nouvel écosystème collaboratif de gestion du savoir », présentera et illustrera concrètement ce nouvel écosystème tendant à combiner, d’une part, les logiques de « capitalisation » fondées sur le knowledge management et les savoirs « formels » et d’autre part, les logiques de « collaboration » reposant notamment sur les réseaux sociaux d’entreprise (RSE) et les communautés de pratique (CoPs).

Quatre modèles types dominants de gestion du savoir fondés sur les usages mobilisés par les entreprises seront alors proposés, décrits et illustrés. Ils seront issus du croisement de deux axes : d’une part, horizontalement, de la logique de « capitalisation/savoirs » formels à la logique de « collaboration/pratiques », et d’autre part, verticalement, de la logique de « flux » à la logique de « stock ». Ces modèles types sont qualifiés de People centric (flux/collaboration), Heavy content centric (stock/capitalisation), Knowledgeable people centric (flux/ capitalisation), Soft content centric (stock/collaboration). Ils permettront aux entreprises de se positionner en déployant une stratégie pertinente et efficace de gestion des savoirs. Pour les visualiser d’emblée, on peut se reporter au schéma no 4 de la présentation de la deuxième partie de cet ouvrage, page 154.

Enfin, le sixième et dernier chapitre intitulé « Gérer les contenus et évaluer les bénéfices socio-économiques » attendus par ce nouvel écosystème se proposera d’apporter des réponses concrètes à ces deux problématiques particulièrement complexes. Il décrira et illustrera notamment à ce titre les différents modèles pratiques mobilisés par les entreprises, et mettra en exergue les bénéfices socio-économiques potentiels et la « valeur collaborative » issus de cette dynamique.

L’ouvrage se conclura par une triple perspective combinée en mettant en exergue les enjeux auxquels elles sont confrontées. La première portera sur l’articulation entre ordre et désordre. La deuxième, sur la question du don et du contredon. Enfin, la dernière proposera deux scénarios, soulignant l’une des problématiques de cette transformation digitale et culturelle. Le premier scénario, sur lequel nous entendons tabler, se réfère au besoin renouvelé d’expression d’idées et de pratiques dans le cadre d’un esprit communautaire, au moment où l’on assiste à une forme d’épuisement d’un cycle managérial marqué notamment par une profusion de dispositifs de contrôle et de process. Le second, de nature plus sombre ou grise, se traduit par la mise en exergue de la transformation numérique simplement comme une forme avancée du travail collaboratif, reléguant pour partie cet esprit communautaire à l’arrière-plan.











Partie 1

La gestion du savoir : concepts, enjeux et pratiques


Sommaire

Chapitre 1 – Le savoir, ses concepts, ses enjeux et sa dynamique

Chapitre 2 – La capitalisation et ses usages,comme forme structurante de la gestion des savoirs

Chapitre 3 – La collaboration et ses usages, comme forme interactive de la gestion des savoirs






Comme indiqué, cette première partie qui plantera en quelque sorte le décor est illustrée par le schéma qui suit. Elle comportera trois chapitres.


	Le premier chapitre clarifiera ce terme et le mettra en perspective au regard de l’économie fondée sur le savoir.


	Le deuxième chapitre figure sur la partie bas/gauche du schéma.


	Le troisième chapitre figure sur la partie bas/droit du schéma.




La rencontre de ces deux versants, fondés sur la « capitalisation » et la « collaboration », pourra alors s’opérer dans le cadre d’un « nouvel écosystème collaboratif de gestion du savoir » qui apparaît encadré dans l’ovale au sommet du schéma.


[image:  — Vers la rencontre et la combinaison des logiques de capitalisation et de collaboration.]

Schéma no 1 — Vers la rencontre et la combinaison des logiques de capitalisation et de collaboration.









  


  Chapitre 1


  Le savoir, ses concepts, ses enjeux et sa dynamique


  

    

      Sommaire


      1. Savoir, connaissances et compétences… question de sémantique


      2. Les formes et les typologies de savoirs


      3. L’ économie du savoir


    


  


  

    Ce premier chapitre comporte trois parties. La première va nous conduire à éclairer la notion de savoir, particulièrement floue, polysémique et protéiforme. La seconde partie nous conduira à affiner cette notion en nous focalisant sur les formes et les typologies qui lui sont associées. La troisième partie pourra alors être plus largement consacrée à l’économie du savoir, singulièrement dans la période postindustrielle, en se focalisant particulièrement sur ses dynamiques et ses enjeux.


    

      1. Savoir, connaissances et compétences… question de sémantique


      


      Cette première partie apportera ainsi un éclairage sur ce terme de savoir en présentant ses deux acceptions combinées, sur la base desquelles nous nous référerons dans cet ouvrage. La première renvoie à une conception objectivée et légitimée, la seconde à une conception extensive et hiérarchique de composantes combinées. Auparavant, nous ferons une rapide incursion sur les termes français en anglo-saxon, mobilisés à cet effet.


      

        Ouverture : savoir or knowledge ?


        On en conviendra aisément, le terme de savoir fait l’objet de confusions récurrentes avec celui de connaissance, y compris parmi certains chercheurs qui emploient indifféremment ces deux notions. La langue française en effet, comme les langues espagnoles et allemandes1, proposent l’usage de deux termes distinctifs, savoir et connaissance, alors que la langue anglaise ne mobilise qu’un seul terme, celui de knowledge. Dominique Foray (2004), spécialiste reconnu de l’économie de la connaissance, souligne que le terme français de savoir peut être converti en anglais en y adjoignant le qualificatif certifié (certified knowledge), cela au regard de la légitimation par un référentiel institutionnel (tel qu’une épreuve d’évaluation validée par des pairs) ; référentiel qui ne serait pas exigé, selon lui, s’agissant de la connaissance (knowledge). D’autres auteurs (Ferrary et Pesqueux, 2006) rappellent que les travaux anglo-saxons sont également très riches de distinction entre abilities (pouvoir de faire quelque chose), capacities (potentiel permettant de faire quelque chose) et capabilities (pouvoir remplir des objectifs attribués, cette notion étant inscrite dans une perspective téléologique). Ces mêmes auteurs mentionnent également les skills qui indiquent la capacité à mobiliser « la » bonne attitude, au « bon » moment, et au « bon » endroit.


      


      

        1.1. Une conception « objectivée » et « légitimée » par extériorité


        Cette première acceptation se réfère ainsi à la légitimation par les pairs ou par une autorité considérée comme légitime.


        

          
1.1.1 Le savoir comme composante cognitive formelle et « objectivée »


          Le savoir peut être appréhendé comme une composante cognitive formelle, d’une certaine manière extérieure à la personne et relativement objectivable, mais faisant l’objet d’une reconnaissance répondant à un certain nombre d’exigences. Il est appréhendé et considéré comme « objet manipulable » (Cristol, 2014), tel un diplôme. En pratique, cette reconnaissance est attribuée soit par des pairs, ou des personnes extérieures habilitées et qualifiées, sur la base d’un référentiel d’exigences.


        


        

          1.1.2 Le référentiel et ses formes


          Le référentiel à atteindre et à valider est susceptible de prendre plusieurs formes. Il peut être ainsi constitué par l’obtention d’un diplôme académique ou professionnel reconnu (un BTS, une maîtrise, un master, etc.), dans telle ou telle discipline. Il peut être également associé une certification (constituant elle-même une reconnaissance associée à une épreuve validée, dans un domaine particulier), ou d’une habilitation explicitement exigée pour accomplir certaines activités professionnelles. Dans un registre assez proche, Beillerot (2005) souligne que ce terme fait référence aux énoncés et aux procédures socialement constitués et reconnus dans un groupe donné, à une période donnée. Dans les grandes firmes technologiques, cette reconnaissance et cette légitimation est attribuée par des statuts distinctifs comme les Fellows.


          

          

            Encadré 1 : Les fellows et les experts au sein des grandes firmes technologiques


            

              On présentera successivement les fellows associés principalement aux grandes firmes technologiques anglo-saxonnes et les experts plus spécifiquement attachés aux grandes firmes françaises de même nature. On observera, dans ce dernier cas, que le plus haut niveau d’expertise est analogue de fait à celui de fellow.


              

                
Fellows d’entreprises technologiques anglo-saxonnes


                Un certain nombre d’entreprises d’origine anglo-saxonne ont créé des postes particuliers, destinés à des personnalités scientifiques de très haut niveau, qui bénéficient en général d’une large autonomie ainsi que d’importantes ressources pour poursuivre leur recherche.


                

                  IBM, entreprise pionnière


                  Ainsi, dans cette firme, le programme des fellows a été fondé dès 1962 par son président, Thomas Watson Jr., comme un moyen de promouvoir la créativité chez les professionnels techniques « les plus exceptionnelles » de l’entreprise. Les premières nominations ont été effectuées en 1963. Francis E. Hamilton est considéré comme le premier IBM Fellow, nommé en 1963 notamment pour son travail sur le développement de l’IBM 650.


                  Parmi les autres sociétés pionnières, il faut également citer : Intel, Sun Microsystems, Bell Labs, Microsoft, Google et Boston Scientific (appareils médicaux). Ces postes de fellows correspondent au grade le plus élevé que l’on peut atteindre dans une carrière technique ou scientifique. Certaines entreprises françaises, comme Schneider, mobilisent d’ailleurs un processus analogue.


                


                

                  Des critères de sélection très rigoureux


                  Ils ne prennent en compte que les réalisations techniques et scientifiques et les publications de nature académique les plus significatives. Ainsi, chez IBM, c’est souvent une petite dizaine de personnalités qui sont ainsi nommées annuellement par le PDG de la compagnie. Cinq d’entre elles, depuis la création de ce programme, se sont vues décerner un prix Nobel. Par ailleurs, depuis 1989, IBM dispose d’une « académie des technologies » propre regroupant 800 experts de tous niveaux. Ses 80 experts les plus gradés ont accès à la totalité des moyens en termes de développement technologique (IBM, 2011).


                


              


              

                La gestion des experts au sein de grandes firmes françaises à orientation technologique : le cas de la « double échelle » dans les secteurs de la R&D


                C’est principalement au sein des départements Recherche & Développement des grandes firmes de hautes technologies que s’est mis en place, il y a environ une trentaine d’années, le dispositif de la « double échelle » (ou « échelle double »), visant à gérer la carrière des spécialistes et des experts (le plus souvent au départ des chercheurs), au regard de celle des managers.


                

                  Le principe de la « double échelle »


                  Son principe consiste à ce que ces populations bénéficient d’un positionnement et d’une classification équivalente, parallèlement à celui de la filière hiérarchique, permettant un alignement équitable (notamment sur le plan de la politique de rémunération), au regard de celle des managers. Ces deux populations jouissent ainsi théoriquement de la même reconnaissance et peuvent potentiellement avoir accès aux plus hauts niveaux de responsabilité de l’organisation.


                  Naturellement pour ces firmes, les experts représentent un avantage compétitif conséquent, d’où la nécessité impérative de les identifier et de les reconnaître afin d’assurer leur développement professionnel. Chez Thales, par exemple, il existe quatre niveaux de responsabilité des experts : Spécialiste, Expert, Expert senior et Thales fellow expert. C’est un Expert Committee qui statue sur la candidature, l’officialisation pour les deux plus hauts niveaux étant formalisée par une lettre du Directeur Technique du groupe. On notera ainsi l’usage du terme de fellow au plus haut niveau de l’échelle d’expertise. De même, Air Liquide, pour sa part, possède quatre niveaux groupe dont les deux derniers sont qualifiés de fellow et de senior fellow (Lauzol et Jonquière, 2015).


                


                

                  Des critères d’évaluation discriminants


                  Le plus souvent d’ordre qualitatif, ces critères sont en pratique les suivants : l’étendue et la profondeur des compétences, la largeur du champ d’action et de réflexion, la capacité à innover, l’importance de l’impact sur l’entreprise, le niveau de reconnaissance et de notoriété, l’aptitude à communiquer dans toutes ses formes (colloques, productions expertes, transferts de compétences, etc.), la capacité à transférer les savoirs et à enrichir le savoir collectif. Les experts reconnus et positionnés au plus haut niveau bénéficient de fait donc d’un statut quasi analogue à celui des fellows.


                


              


            


          


          (Sources : Wikipédia et sites des entreprises citées.)


          Le savoir, dans cette perspective, constitue ainsi une référence formellement légitimée par des pairs et socialement reconnue. Nous préférons ainsi mobiliser le terme de savoir plutôt que de connaissance, pour des raisons qui vont être développées dans la deuxième acception.


        


      


      

        
1.2. Une conception extensive de composantes combinées, articulées, hiérarchisées et récursives


        La deuxième acception à caractère extensive que nous proposons dans nos différents écrits (Bouchez, 2008 ; 2012 ; 2015) consiste à présenter le concept de savoir à travers quatre éléments liés (voir tableau 1) : ses composantes, son domaine, sa nature et sa valeur.


        

          1.2.1  Les composantes


          Elles se déploient le long d’un continuum hiérarchisé et combiné, imbriquées et entremêlées, qui s’échelonne successivement des « données » aux « informations », puis des « connaissances et compétences » aux « expertises ». Leur combinaison est liée au fait, par exemple, que la détention d’une expertise reconnue se nourrit interactivement et largement des autres composantes. Dans cette perspective, les connaissances constituent donc une des composantes du savoir. Cet aspect combinatoire est valable pour tous ces éléments. Le tableau qui suit suggère un certain nombre de définitions et d’illustrations.


          

            

              

                

                

                

                

                

                  

                    	Données


                    	
Description


                      Éléments factuels, bruts, neutres et objectifs (associés à un instrument de mesure standard), unitaires et autonomes, servant de base à un raisonnement ou à la réalisation des traitements. De nos jours, les données numériques sont devenues particulièrement volumineuses et susceptibles de faire l’objet d’une exploitation à travers l’usage combiné des algorithmes et de l’informatique. La notion de big data s’est imposée ces dernières années pour rendre compte de ce phénomène.


                       


                      Illustration


                      Le bénéfice de l’entreprise Brain Services pour l’année 2015 avec le client Y est égal à 50 000 €.



                  


                  

                    	Informations


                    	
Description


                      Ensemble de collection de données structurées et organisées pour donner de la forme, du sens et du lien à un message.


                       


                      Illustration


                      Transformer une donnée en information utile, c’est connaître ce même bénéfice de la société Brain Services (50 000 € en 2015), puis celui de l’année 2014 (par exemple 60 000 €), voire ceux d’autres années antérieures, ainsi que leur décomposition.



                  


                  

                    	Connaissances


                    	
Description


                      Nouvelles informations acquises par un processus intelligent, générant une capacité à raisonner.


                       


                      Formes


                      Les connaissances peuvent être explicites (savoir-faire repérables, formalisables et reproductibles, le plus souvent attachés aux organisations et plus proche de l’information) ou tacites (savoir-faire attachés aux personnes ou aux groupes, difficilement codifiables).


                       


                      Illustrations


                      Connaissance explicite : produit méthodologique commercialisable faisant partie du patrimoine d’une firme de conseil, conçu et amélioré au fil du temps par un groupe de travail pluridisciplinaire.


                      Connaissance tacite : capacité d’une personne à maîtriser un « tour de main » ou une pratique complexe, reposant sur une accumulation d’expériences.



                  


                  

                    	Compétences


                    	
Description


                      Elles prennent appui sur la capacité à mobiliser des connaissances combinées avec de l’expérience en se centrant plus délibérément vers la réalisation d’actions utiles et réussies dans un contexte donné. On emploie aussi l’expression plus ramassée de « savoir-faire opérationnel validé ».


                      Les pratiques empruntent le plus souvent aux compétences et aux savoirs tacites.


                       


                      Illustration


                      Réaliser un diagnostic sur le dysfonctionnement d’un système technique classique, et mettre en œuvre les recommandations issues du diagnostic.



                  


                  

                    	Expertises


                    	
Description


                      Elles constituent un degré approfondi ou d’une compétence, généralement centrées dans un domaine où une discipline particulière.


                       


                      Illustration


                      Résoudre un problème complexe ne pouvant être appréhendé dans l’exercice professionnel normal (exemple : conception et réalisation d’un montage financier particulièrement complexe et innovant).



                  


                

              


            


            

              Tableau 1 — Les composantes hiérarchisées et combinées du savoir


            


          


        


        

          1.2.2 Le domaine


          Il se déploie le long d’un espace public composé d’une quantité considérable de données et d’informations, largement accessibles, de plus en plus numérisées, vers un espace de plus en plus privatif car attaché à des personnes (c’est le cas de l’expertise, mais aussi de compétences dites tacites). Leur accessibilité pour des tiers, dans ce dernier cas, est donc moins aisée et plus complexe.


        


        

          
1.2.3 La nature et la forme


          Elle s’étend d’une forme plutôt explicite (qu’il s’agisse particulièrement des informations et des connaissances dites explicites) vers une forme tacite (on parle alors typiquement de connaissances tacites, mais aussi parfois d’expertises). En réalité, comme cela a été souligné, l’expertise se nourrit des autres éléments (données, informations, connaissances, compétences). Mais cette distinction permet de souligner d’ores et déjà que le transfert des connaissances tacites est plus long, plus coûteux et plus complexe que celui des connaissances explicites.


        


        

          1.2.4 La valeur


          Cette valeur d’usage du savoir (notamment en termes marchands) suit parallèlement et logiquement une progression croissante, en liaison avec le déplacement vers la sphère privée, c’est-à-dire vers les expertises. Plus précisément, la valeur économique du savoir peut s’appréhender en mobilisant trois facteurs : son utilité (c’est-à-dire sa propension à être exploitée et à être commercialisée), sa rareté et sa complexité. On peut donc de manière simplifiée et raccourcie établir la formule qui suit :


          VALEUR ÉCONOMIQUE DU SAVOIR = F (UTILITÉ × RARETÉ × COMPLEXITÉ)


          Dans sa forme la plus aboutie, cette valeur est donc associée à des enjeux souvent cruciaux pour l’entreprise qui la mobilise pour son propre usage pour la commercialiser sur le marché à travers son incorporation dans des biens ou des services. Cette valeur renvoie à la notion du rapport au savoir qui sera abordée au chapitre v.


          Il faut cependant affiner valeur globale du savoir, en considérant que certaines de ses composantes peuvent comporter en elles-mêmes une valeur spécifique. Ainsi, le traitement des mégadonnées (big data) permet, par exemple, de transformer les données et informations (tels les profils des clients sur la toile ou les commentaires sur les réseaux sociaux) en indicateurs pertinents. Ceux-ci offrent aux entreprises la possibilité de développer leur activité en décelant ainsi les attentes des consommateurs. De même, s’agissant de l’information, on considérera que sa valeur est d’autant plus forte qu’elle est précise, spécifique, utile, interprétable, finalisée, voire confidentielle. Cela est d’autant plus vrai que l’infobésité tend à rendre l’information pertinente moins aisée à repérer.


          

            

              

                

                

                

                

                

                

                

                

                  

                    	Composantes


                    	Données


                    	Informations


                    	Connaissances/Compétences


                    	Expertise


                  


                  

                    	Domaine


                    	Public
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                    	Privé


                  


                  

                    	Nature


                    	Explicite
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                    	Tacite


                  


                  

                    	Valeur(usages)


                    	+ Faible
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                    	+ Forte


                  


                

              


            


            

              Tableau 2 — Perspective extensive et hiérarchique du savoir


            


          


        


      


    


    

    

      
2. Les formes et les typologies de savoirs


      


      Le savoir comporte naturellement de multiples formes. Par convention, nous conserverons les différentes appellations habituellement associées à ces distinctions, que ce soit en français (savoirs et connaissances) qu’en anglais (knowledge).


      

        2.1. Les formes de savoir


        Nous distinguerons successivement plusieurs formes, en respectant au passage le terme de « savoir » ou de « connaissance » qui leur sont le plus fréquemment associés. Nous observerons sous forme de synthèse que ces distinctions sont en définitive le plus fréquemment non exclusives et combinatoires.


        

          2.1.1 Connaissances tacites et connaissances explicites


          Curieusement, cette première distinction capitale, bien connue des chercheurs, est peu prise en compte, au moins formellement, par les entreprises.


          

            Les connaissances tacites


            Si l’on peut trouver les références implicites chez l’économiste Marshall (1962 [1890]), lequel mobilisait le terme « d’emploi idiosyncrasique », ce type de connaissances a été surtout mis en évidence par Polanyi (1966) qui utilise une formule lapidaire et illustrative devenue célèbre : we know more than we can tell, pour illustrer les tacit knowledge. En d’autres termes, les connaissances tacites (proches des compétences tacites, mais moins orientées vers l’action), sont attachées à des personnes qui en sont en quelque sorte « propriétaires ». Elles se réfèrent à des savoirs et savoir-faire forgés dans la durée à travers l’accumulation d’expériences, tout en reposant souvent au moins sur un minimum de substrat théorique.


          


          

            Les connaissances explicites


            Se positionnant d’une certaine manière en contrepoint des précédentes, elles se réfèrent à des savoirs aisément formalisables, codifiables et donc réutilisables par autrui et, partant, plus aisément transmissibles que les connaissances tacites. En pratique, elles sont souvent plus attachées à une organisation (exemple : un dispositif méthodologique relativement standardisé, conçu et utilisé par un cabinet de conseil et régulièrement mobilisé par les consultants). D’une certaine manière, elles se positionnent entre l’information et les connaissances tacites. Naturellement, ces deux formes ne sont jamais dissociées ni exclusives l’une de l’autre. Elles se combinent, coexistent et participent à la création de connaissances organisationnelles (Nonaka, 1994). En d’autres termes, une connaissance explicite ne peut être totalement disjointe d’une connaissance tacite et réciproquement.


          


          

            Le régime économique de ces deux types de connaissances


            Ainsi que le soulignent Ferrary et Pesqueux (2006), lorsque la connaissance est « déshumanisable » au sens où elle est rendue explicite (sous la forme d’une codification, d’une formalisation ou d’une informatisation), le bien échangé est alors constitué par la connaissance elle-même. Par contre, lorsque la connaissance est tacite, donc difficilement détachable de la personne qui l’a accumulée, alors le marché du travail est celui sur lequel s’échange la connaissance.


            Par ailleurs, le processus de codification des connaissances est souvent long et complexe, et donc coûteux. Mais sa réutilisation (qui comporte nécessairement certaines dégradations) génère des économies pour l’organisation. Toutefois, la durée de vie des connaissances explicites dans un contexte environnemental mouvant et souvent instable peut être brève compte tenu de son obsolescence.


          


        


        

          2.1.2 Savoirs manuels et savoirs intellectuels


          Cette distinction puise largement sa source dans la différenciation sociale, culturelle et symbolique, qui remonte à l’Antiquité, entre les « arts libéraux » et les « arts mécaniques ». Pour décrire de manière très ramassée et succincte cette distinction, rappelons que durant des siècles, elle a été largement entretenue et « étayée », en particulier par des philosophes et des religieux. Le philosophe Bacon (1620), considéré comme l’un des pionniers de la société scientifique moderne, fut l’un des premiers à revendiquer clairement la valeur cognitive des « arts mécaniques ». L’Encyclopédie participa également largement à la réhabilitation des « arts mécaniques », mais après la Révolution française, les débats sur cette distinction se poursuivront, avec le célèbre juriste Raymond Théodore Troplong (1840), s’appuyant sur son prestigieux prédécesseur Pothier. Il convient de souligner que, de nos jours, les « honoraires » des professionnels restent encore socialement plus prestigieux que la notion de « salaires », en référence à la subordination juridique vis-à-vis d’un employeur.


          Des travaux récents de chercheurs, tels Sennett (2008), Halleux (2009), ont montré les limites de cette distinction, notamment dans certaines activités. Le premier cité a particulièrement bien analysé le lien entre la tête et les mains chez trois sortes d’artisan : les musiciens, les cuisiniers et les souffleurs de verre. On peut plus globalement considérer que le savoir des artisans constitue une composante éminente du savoir global combinant intelligence pragmatique et conceptuelle. Le chercheur Paris (2010) illustre également cette totalité dynamique, qu’il s’agisse de grands restaurateurs, de créateurs de parfums ou de mode, etc. De manière plus générale, on peut considérer que la main prolonge en quelque sorte le cerveau, de même que l’outil prolonge la main, mais le cerveau et les sens pilotent bien l’ensemble.


        


        

          2.1.3 Savoirs experts et savoirs profanes


          On rendra compte ici sommairement du débat entre « experts » et « profanes » depuis quelques décennies. La distinction opérée repose sur l’idée selon laquelle l’expertise ne serait pas exclusivement réservée à une élite scientifique qui en détiendrait ainsi le quasi-monopole. Les premières « controverses » remontent aux décennies 1960 et 1970, notamment en Allemagne et aux États-Unis. S’agissant de la France, ce courant est alimenté au début des années 2000 par un certain nombre de chercheurs tels que Michel Callon, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe. Ils soulignent dans un ouvrage collectif (2001) que le développement des sciences et des techniques n’apporte pas, dans la connaissance, nécessairement plus de certitudes. Ce constat leur paraît particulièrement significatif dans le champ de la santé et de l’environnement, générant ainsi de nombreuses « controverses » publiques (prise de conscience des risques liés à l’effet de serre, aux OGM, aux déchets nucléaires, etc.). Ils prônent le recours à ce qu’ils qualifient de « démocratie dialogiste », en se prononçant pour une expertise pluraliste permettant une large confrontation des points de vue. Prolongeant cette analyse, le sociologue Flichy (2010) observe que l’on assiste à l’émergence du « pro-am » (pour « professionnel amateur »). Pour ne prendre qu’un seul exemple, le chercheur évoque le recours à la pratique de la conférence dite « de consensus » qui constitue une réelle opportunité pour tenter de répondre aux incertitudes rencontrées notamment dans certains secteurs, en organisant le débat public au-delà du seul Parlement et du gouvernement. Ainsi, un véritable travail d’hybridation original entre universitaires et citoyens amateurs, volontaires et représentatifs, conduit ces derniers à rédiger une série de recommandations destinées au pouvoir politique et qui sont rendues publiques.


          Globalement, tout laisse à penser, selon Flichy (2010), que le Web participatif contribuera à cette « révolution silencieuse », en ouvrant des perspectives de plus en plus prometteuses au regard de cette hybridation des « pro-am », les premiers n’ayant plus le monopole de la légitimité. Dans cet esprit, Cohendet et al. (2006) soulignent que le modèle de production de connaissances que nous avons exposé plaide pour une vision où l’innovation émerge de plus en plus des interactions entre savoir scientifique et savoir profane.


          Naturellement, cette démarche comporte des limites. En particulier – pour s’en tenir à l’essentiel – des questions restent en suspens. Par exemple : sur quoi se fonde véritablement la légitimité de l’avis des « profanes » ? L’examen approfondi de toutes les solutions possibles justifie-t-il finalement la mise en exergue d’un tel collectif ? Ne constitue-t-elle pas finalement un prétexte ? Etc. Flichy (2010) souligne lui-même que « la science de plein air » n’est pas près de remplacer la « science en laboratoire ». La question n’est pas tranchée, notre propos dans le cadre de cet ouvrage étant de signaler cette forme d’hybridation du savoir.


        


        

          2.1.4 Connaissances déclaratives et connaissances procédurales


          Cette distinction entre ce type de connaissances a connu trois développements parallèles dans le champ cognitif dans les domaines de l’informatique, de la psychologie et de la pédagogie (Désilets, 1997). Dans ce dernier cas, le modèle ACT (Adaptative Control of Though) d’Anderson (1982) est le plus fréquemment référencé. Pour cet auteur en effet, les connaissances déclaratives se réfèrent à un assemblage d’informations indispensables pour générer une action, alors que les connaissances procédurales renvoient à des habiletés que nous savons exécuter, constitué de procédures de mise en œuvre de l’action. Dans la présentation faite par Gagné (1985) et reprise ensuite par de nombreux auteurs en pédagogie, cette distinction a tendance à se rapporter de plus en plus à l’objet de la représentation plutôt qu’à sa forme. Par exemple, Giasson (1991) propose d’appeler connaissance déclarative le fait de « savoir quoi faire », connaissance procédurale le fait de « savoir comment faire » quelque chose. Il y ajoute les connaissances pragmatiques qui se réfèrent au fait de « savoir pourquoi et quand le faire ». Tardif (1992) reprend cette distinction entre ces trois catégories de connaissances en considérant qu’elles portent respectivement sur les faits, les règles et les principes (connaissances déclaratives), le comment faire (connaissances procédurales), et le quand ? et le pourquoi ? (connaissances conditionnelles).


          Plus récemment, Weil-Barais (2007) souligne et confirme que cette distinction développée par la psychologie du traitement de l’information reprend en fait la distinction ancienne entre savoirs et savoir-faire. Ainsi, si l’on suit Vink (1997), les caractéristiques distinctives des connaissances déclaratives portent sur le savoir « quoi ? », et sont indépendantes des actions susceptibles de les mettre en jeu. Elles sont donc décontextualisées et statiques, comme les connaissances scientifiques. Par contre, les connaissances procédurales qui relèvent du savoir « comment » sont à ce titre inscrites dans l’action et dépendantes de leur contexte. Elles constituent donc un savoir opérationnel (exemple : savoir conduire).


          En résumé et de manière ramassée, on retiendra que le terme de déclaratif se réfère principalement à des connaissances permettant de répondre à la question « savoir quoi faire » alors que le terme de procédural renvoie plus spécifiquement à la question « savoir comment faire ».


        


        

          2.1.5 En synthèse : des distinctions non exclusives et combinatoires


          On pourrait poursuivre cette recension de ces distinctions des formes contrastées du savoir. Mais l’essentiel est de retenir, à ce stade, qu’elles ne sont jamais totalement exclusives l’une de l’autre et coexistent de fait le plus souvent à des degrés divers. Ce survol de la notion de savoir, dans sa conception extensive, met en exergue, comme nous pouvons le constater, la présence de formes plurielles, distinctives, complémentaires et combinatoires, qui soulignent l’extraordinaire richesse potentielle de son usage. Dans cette perspective, Nonaka (1991), que nous avons déjà cité sur ce sujet, présentera et illustrera la « spirale du savoir » qui sera reprise et approfondie avec son collègue Takeuchi (Nonaka et Takeuchi, 1995) dans ce qui deviendra un ouvrage de référence. Pour ces auteurs, en effet, la dynamique de la création de la connaissance organisationnelle intègre ces quatre types de transformation et se développe sur deux dimensions : épistémologique (différence tacite-explicite) et ontologique (de l’individu à l’organisation et de l’organisation au domaine interorganisationnel), ces processus étant mutuellement complémentaires et interdépendants.


        


      


      

        2.2. Les typologies de savoir


        Plusieurs typologies ont été proposées par des auteurs. Elles se distinguent des formes présentes ci-dessus en ce qu’elles ne sont pas présentées a priori sous une configuration binaire. Il n’empêche que beaucoup de ces intitulés recouvrent au moins pour partie nombre de formes déjà évoquées. Nous présenterons successivement dans les encadrés qui suivent la typologie classique de Blackler (1995), puis celle proposées par l’OCDE.


        

          
2.2.1 La classification de Blackler


          Collins (1993) avait élaboré ainsi cinq de types de connaissances que Blackler (1995) fera pour sa part évoluer légèrement. C’est cette dernière classification que nous présentons sommairement ci-dessous.


          

            

              

                

                

                

                

                

                  

                    	Intitulé


                    	Description sommaire


                  


                  

                    	Embrained knowledge


                    	Théorisée, intellectualisée et liée à l’habileté conceptuelle et aux capacités cognitives.


                  


                  

                    	Embodied knowledge


                    	Mise en pratique et orientée vers l’action. Elle est seulement pour partie explicite.


                  


                  

                    	Encultured knowledge


                    	Fait référence au processus de partage de savoirs de manière à parvenir à une compréhension commune à travers le développement d’une culture organisationnelle.


                  


                  

                    	Embedded knowledge


                    	Réside dans les routines systémiques. Elle s’analyse en termes de relation entre les technologies, les rôles, les procédures formelles et les routines émergentes.


                  


                  

                    	Encoded knowledge


                    	Véhiculée par des signes et des symboles sous forme manuelle ou électronique.


                  


                

              


            


            

              Tableau 3 — La classification de Blacker sur les types de connaissances


            


          


          Ce que Blackler tente d’illustrer avec cette typologie, c’est que certains types de connaissances dominent au sein de différentes formes d’organisations. Ainsi, il suggère que les organisations fortement bureaucratisées mobiliseront principalement sur les connaissances intégrées dans des routines et des règles, qualifiées à ce titre d’encoded knowledge. A contrario, les connaissances des firmes plus dynamiques et innovantes seront associées soit aux encultured knowledge si elles sont fortement centrées sur la communication, ou bien aux embrained knowledge si elles sont principalement dépendantes des compétences et des expertises des personnes. On retrouve ainsi, sur un autre registre, des analogies avec la célèbre distinction proposée par Burns et Stalker (1961) entre organisation de type mécaniste ou organique.


        


        

          2.2.2 L’approche distinctive propose par l’OCDE


          L’OCDE (1996), dans une perspective d’analyse économique, établit pour sa part une distinction entre les différents types de savoir mobilisables par les gestionnaires. Elle vise à pouvoir s’adapter au rythme accéléré du progrès plus spécifiquement dans le cadre d’une économie fondée précisément sur le savoir. Les types de savoirs sont au nombre de quatre : le « savoir-quoi », le « savoir-pourquoi », le « savoir-comment » et le « savoir-qui » et sont présentés dans le tableau qui suit.


          

          

            

              

                

                

                

                

                

                  

                    	Types de savoirs


                    	Description synthétique


                  


                  

                    	Savoir quoi 


                    	Renvoie à la connaissance « factuelle » (exemple : le nombre d’habitants que compte la ville de New York, la date de la bataille de Waterloo, etc.). Ici, le savoir est voisin de ce que l’on appelle normalement l’information - et peut être fragmenté. Dans certains domaines complexes, les spécialistes doivent acquérir une grande quantité de savoir de ce type pour mener à bien leurs tâches professionnelles. Les hommes de loi ou les praticiens de la médecine appartiennent à cette catégorie.


                  


                  

                    	Savoir pourquoi 


                    	Se réfère à la connaissance scientifique des lois et des principes naturels. Ce type de connaissances détermine le progrès technologique et les avancées en termes de produits ou de procédés dans la plupart des branches industrielles. La production et la reproduction de savoir-pourquoi sont souvent organisées au sein de structures spécialisées, comme des laboratoires de recherche ou des universités. Pour accéder à ce type de savoir, les entreprises doivent avoir une interaction avec ces structures soit en recrutant des éléments ayant reçu une formation scientifique, soit directement, en entretenant avec elles des relations ou en menant des activités conjointes.


                  


                  

                    	Savoir comment 


                    	
Renvoie à des compétences ou à une aptitude donnée. Les hommes d’affaires qui évaluent les débouchés commerciaux d’un nouveau produit ou un directeur des ressources humaines qui sélectionne le personnel ou organise sa formation doivent utiliser ce savoir-faire. Il en va de même pour le travailleur qualifié qui fait fonctionner des machines-outils de maniement très complexe.


                      Le savoir-comment ou savoir-faire est, typiquement, une forme de savoir élaborée et préservée au sein de l’entreprise. L’une des principales raisons de la création de réseaux industriels est la nécessité, pour les entreprises, d’être capables de partager et de combiner ces éléments de savoir-faire.



                  


                  

                    	Savoir qui 


                    	Se réfère à l’information sur « qui sait quoi ? » et « qui sait comment faire quoi ? » Il a trait à la formation de relations sociales privilégiées qui rendent possible d’entrer en contact avec des spécialistes et d’utiliser efficacement leurs connaissances. Ce type de savoir a de l’importance dans les économies où les compétences sont très dispersées en raison d’une grande division du travail parmi les structures et les spécialistes.


                  


                

              


            


            

              Tableau 4 — Les savoirs mobilisables dans le cadre d’une économie de la connaissance


            


          


          Cette typologie comporte des analogies avec la distinction entre savoir explicite et savoir tacite. Comme le souligne l’OCDE, les deux premiers types de savoir se réfèrent plus spécifiquement à la notion d’information et peuvent s’acquérir par la lecture de manuels, la participation à des conférences ou l’accès à des bases de données. On se situe donc plutôt sur le registre de savoirs explicites.


          Par contre, le « savoir-comment » et le « savoir-qui » relèvent d’un savoir plus tacite et de l’expérience pratique. Ils sont plus difficilement quantifiables et codifiables. Le savoir-comment, s’acquiert principalement à partir de situations où un apprenti suit un maître et s’en remet à lui comme autorité. Quant au « savoir-qui », toujours selon l’OCDE, il s’apprend par la pratique sociale et parfois dans des environnements éducatifs spécialisés ou encore au gré des contacts quotidiens que l’on peut entretenir avec des clients, des fournisseurs ou des établissements indépendants. On relèvera ainsi implicitement que la distinction structurante entre le champ du tacite et celui de l’explicite est toujours présent.


        


      


      

        2.3. Le registre plus opérationnel des compétences, de la pratique et des routines


        Pour compléter cette présentation, il nous apparaît important de se focaliser plus spécifiquement sur le registre des savoirs de type opérationnels : compétences, pratiques et routines, qui comportent certaines proximités.


        

          2.3.1 Le registre des compétences


          Ce concept a fait l’objet de multiples formulations, variables selon les usages qui en sont faits. Nous ferons ici l’économie de cette vaste revue de la littérature, pour reprendre la formulation synthétique que propose Gilbert (2011). Ce dernier souligne que l’on s’accorde à définir les compétences comme des caractéristiques individuelles et collectives attachées à la possibilité de mobiliser, de manière efficace, dans des contextes donnés, un ensemble de connaissances, de savoir-faire et de comportements.


          Bien que mobilisant logiquement pour une large part des connaissances, la tonalité des compétences en diffère cependant pour partie en ce qu’elles prennent en compte de manière accentuée l’expérience et s’expriment dans l’action. Le terme de compétences tacites ou explicites est parfois utilisé par des professionnels, notamment dans le cadre de leur modalité de transfert entre les personnes.


        


        

          2.3.2 Le registre de la pratique


          Le terme de « pratique » a connu une réelle notoriété depuis les années 1990 à travers les travaux de Lave et Wenger (1991), Wenger (1998), Wenger, McDermott et Snyder (2002) et de quelques autres, dans la mesure où il est largement associé au concept de « communauté de pratique ». Cette notion sera largement présentée et développée dans le chapitre III.


          On soulignera simplement à ce stade que pour Wenger (1998), la pratique occupe une place essentielle dans la théorie sociale de l’apprentissage. Elle est associée au « faire » dans un contexte social, donnant « une structure et une signification à ce que l’on accomplit ». Elle inclut ainsi le langage, les outils, les documents, les images, les symboles, les critères, les rôles, les procédures, les règles et les contrats élaborés au sein des différentes pratiques. Mais également, les relations implicites, les conventions tacites, les indices subtils, les règles d’usages implicites, les intuitions, les perceptions et les préconisations. Wenger souligne toujours dans ce même texte que la plupart de ces éléments « ne peuvent être verbalisés clairement », mais ils n’en constituent pas moins des signes indéniables d’appartenance à une « communauté de pratique » et sont fondamentaux pour sa réussite. Précisément, l’expression de « communauté de pratique » se réfère, selon une définition largement reprise, à « des groupes de personnes partageant un intérêt ou une passion pour quelque chose qu’ils font et apprennent à mieux le faire, car ils interagissent régulièrement » (Wenger, et al., 2002).


          Selon Brown et Duguit (1991), la nature de la pratique au sein des communautés apparaît ainsi essentiellement comme un savoir-faire, qui est tacite et socialement localisé alors que pour d’autres auteurs comme Wenger (1998) et Chanal (2000), elle englobe et combine de l’explicite et du tacite. Notre point de vue est plus proche de celui de Brown et Duguit (1991), ainsi de celui de Gherardi (2009), pour qui les pratiques possèdent une forte composante tacite (même si l’on peut considérer que sa composante explicite est pour partie présente de manière variable selon les situations professionnelles).


          D’autres auteurs d’origine québécoise ont également formulé des définitions qui s’inscrivent dans la lignée du sens retenu dans le cadre des communautés de pratique. Ainsi, Davel et Tremblay (2011) soulignent que l’idée que la « connaissance issue de la pratique » s’appuie sur le fait qu’apprendre n’est pas une activité isolée mais qu’elle prend forme dans le flux d’expériences que l’on vit, que l’on en soit conscient ou non. Gherardi (2006) observe pour sa part que ce concept est fécond, dans la mesure où il permet d’analyser les connexions entre les individus, les collectivités, les organisations, les institutions et les contextes au sein desquels ces connexions prennent une forme spécifique.


          On retiendra de cette première revue de la littérature la proximité du concept de pratique avec celui de compétences à dominantes tacites, socialement localisé et s’insérant dans le cadre d’un apprentissage contextualisé et donc « situé » dans un environnement au sein duquel s’effectue le travail réel.


        


        

          2.3.3 Le registre des routines


          On distinguera successivement les routines générales et plus spécifiquement les « routines défensives ».


        


        

          Les routines générales


          Nelson et Winter (1982) proposaient à l’époque, dans cette contribution référente, une nouvelle vision évolutionniste du changement. Ils entendaient notamment souligner l’imbrication des aspects organisationnels et technologiques nécessaires pour saisir l’évolution de la croissance d’une organisation sur une période longue. Dans cette perspective, ils proposaient de concevoir l’organisation évolutionniste comme un « répertoire » de connaissances et de routines (on notera au passage l’analogie avec le répertoire de Wenger), basé sur des savoir-faire individuels et de ses savoirs techniques et organisationnels. La routine y est définie « comme un schéma comportemental prédictible et régulier ».


          Depuis, la définition référente et régulièrement citée est proposée par un collectif d’auteurs (Cohen, et al., 1996) : « Une routine est une capacité exécutable pour une performance répétée dans un certain contexte qui a été appris par une organisation en réponse à des pressions sélectives ». Dans cette perspective, Cohendet, et al. (2006) écrivent notamment que la routine est « une capacité à générer une action collective, à guider ou diriger une séquence d’actions déployées. Les routines garantissent la régularité et la prévisibilité du comportement individuel nécessaire à l’action collective ».


          En d’autres termes, la routine stocke et emmagasine des pratiques incorporées, intégrées, mobilisables et exécutables dès lors que l’organisation doit résoudre un problème déjà rencontré et résolu. Mais ces mêmes auteurs soulignent avec justesse que les routines sont aussi essentiellement dépendantes du contexte donné, fournissant pour son exécution un lieu d’attention pour une action collective. Elles contribuent à la génération de connaissances collectives « car la création d’un langage commun et de perceptions partagées proviennent de l’interaction des membres de l’organisation ». Leur insertion dans un processus d’apprentissage permanent fait que les routines évoluent, s’améliorent et s’adaptent dans le temps, bien que des résistances au changement puissent se manifester.


        


        

          Les « routines défensives »


          Dans un registre quelque peu différent mais important, Chris Argyris a mobilisé et popularisé le terme de « routines défensives » dans plusieurs de ses écrits, notamment dans son ouvrage intitulé Knowledge for action (Argyris, 1993). Elles apparaissent dès que l’individu, le groupe ou l’organisation perçoit un embarras, une menace, de sorte que la stratégie de l’évitement devient dans ces conditions la protection et l’esquive. Ces jeux politiques individuels ou collectifs constituent pour Argyris un obstacle à l’apprentissage organisationnel (cette dernière notion sera présentée dans l’annexe du chapitre III). Elles comportent de fortes analogies avec le phénomène classique de résistance au changement largement mobilisé par les sociologues.


          De manière à clore la première partie de ce chapitre, on abordera la question des propriétés spécifiques attachées aux connaissances (notamment tacites), en ce qu’elles constituent un bien économique bien spécifique dans l’encadré qui suit.


          

          

            Encadré 2 : Le savoir en ses différentes propriétés


            

              Il existe un fort consensus parmi les chercheurs (Foray 2000, 2009) pour souligner un certain nombre de propriétés attachées au savoir, qui diffèrent singulièrement des biens matériels.


              

                Un bien non excluable, donc difficilement contrôlable


                Cette propriété de bien « non excluable » illustre la difficulté à rendre ce bien « exclusif » et d’assurer son contrôle, en particulier par celui qui l’a produit. En d’autres termes, une organisation a toujours plus de difficultés à contrôler ses connaissances que ses marchandises ou ses machines. En conséquence, les risques et occasions de fuite ou d’évaporation des connaissances, sans contrepartie, sont potentiellement nombreux. Le terme « d’externalités positives » est mobilisé pour rendre compte de cet impact positif sur des tiers qui peuvent naturellement être des rivaux et des concurrents. Par exemple : la propagation dans des réseaux informels d’échanges d’expériences, la coopération entre chercheurs appartenant à des entreprises différentes, la mobilité interorganisationnelle de professionnels, etc.


              


              

                Un bien non rival et non exclusif


                L’usage du terme de « non-rivalité » entend mettre en exergue que l’usage répété de la connaissance n’entraîne pas sa destruction (contrairement à l’assimilation d’aliments pour se nourrir) ni même son usure, et ne nécessite pas la fabrication d’un exemplaire supplémentaire. S’agissant d’un bien « rival » (par exemple : le pantalon que je porte), il ne pourra par nature être porté par une autre personne… On s’inscrit dans le cadre d’un jeu à somme positive, ce qui a pour effet de multiplier potentiellement à l’infini ses détenteurs. On peut donc considérer qu’il s’agit d’un bien inépuisable.


                De manière complémentaire, la « non-exclusivité » exprime le fait que la connaissance peut également être mobilisée simultanément par plusieurs utilisateurs, ce qui n’est pas possible s’agissant des biens dits exclusifs, lorsque l’utilisateur peut s’assurer de son usage pour lui seul. Ces deux propriétés (sous réserve de certaines tendances à la privatisation et à la marchandisation du savoir), confèrent à la connaissance la caractéristique d’un bien public, au même titre que l’air, l’eau, la mer ou l’éclairage public.


              


              

                Un bien cumulatif


                Cette caractéristique, déjà mise en évidence par Marshall (1961), entend souligner que la connaissance constitue le moteur et le levier principal de la fabrication de nouvelles connaissances, de nouvelles idées et de nouveaux concepts. En d’autres termes, la production de nouveaux savoirs repose sur des savoirs existants et constitue une source potentielle d’innovation (voir point 3.6.). Cette propriété est liée au point suivant.


              


              

                Conséquence : le rendement croissant des connaissances


                Ce sont les travaux précurseurs de chercheurs comme Romer (1986 ; 1990), dans le cadre de travaux sur la croissance endogène, qui positionnent la place des « idées » et des connaissances au cœur de la croissance économique, compte tenu notamment de leurs caractéristiques. Alors que l’économie physique et matérielle est caractérisée par la loi des rendements décroissants (du fait de la rareté des matières premières), l’économie des idées et de la connaissance génère des rendements croissants, à l’image du logiciel dont le coût de développement (recherche, essai, mise au point) est élevé, alors que son coût de production est faible et baisse en moyenne à chaque unité produite. Ainsi, Guellec et Ralle (2003) relèvent que l’on est face à un processus d’accumulation des connaissances générant de la croissance. Ces éléments associés à la croissance endogène tissent un lien avec l’innovation.


              


            


          


        


      


    


    

    

      
3. L’économie du savoir


      


      La seconde partie de ce chapitre présentera ainsi logiquement une mise en perspective plus globale centrée sur l’économie du savoir. Pour fixer d’emblée le cadre de ce concept, il est généralement convenu que celui-ci se réfère et se déploie à travers le nouveau régime de croissance du capitalisme, entamé dans le courant des années 1970. La période récente est en effet caractérisée par une marchandisation sans précédent des connaissances, une croissance très sensible des activités de services, une utilisation considérablement accrue des technologies de l’intellect, singulièrement depuis leur numérisation.


      Aussi, notre propos visera dans une première partie à éclairer et étayer ce concept à travers une identification et une lecture de ces différentes composantes : le savoir proprement dit, les Technologies Numériques de l’Intellect (TNDI) et les finances, ces trois éléments constitutifs ou pôles étant le plus souvent insérés et concentrés au sein d’un quatrième pôle sous la forme d’espace territorial souvent qualifié d’économies d’agglomération intensives en connaissances.


      Munis de cet éclairage, nous enrichirons cette perspective en mettant en exergue les différentes combinaisons interactives entre ces pôles ou composantes, qui permettent de saisir les dynamiques et les enjeux de l’économie du savoir. Une remarque liminaire s’impose toutefois à ce stade : si ce terme a fait l’objet de nombreuses déclarations, de discours, de publications ou d’études depuis la décennie 1990, sa réalité et sa pratique demeurent finalement anciennes, comme nous l’évoquerons dans le chapitre II, même si la dimension immatérielle constitue naturellement une variable récente.


      

        3.1. Les éléments constitutifs de l’économie du savoir


        Nous avons identifié en effet trois éléments constitutifs que nous allons successivement présenter. Il s’agit du savoir proprement dit, des Technologies Numériques de l’Intellect (TNDI) et des finances, ces trois éléments étant souvent localisés et insérés au sein d’un quatrième, qualifié d’agglomérations intensives en connaissances (Bouchez, 2014).


        

          3.1.1 Le savoir proprement dit


          Rappelons d’emblée que son importance est liée à un constat limpide à exprimer : toute conception, production et commercialisation d’un bien ou d’un service, qu’il soit ordinaire ou complexe, incorpore en effet, nécessairement une part conséquente et croissante de savoir, dans le cadre d’une concurrence exacerbée où l’innovation est devenue un impératif catégorique.


          

            Les précurseurs récents : Fritz Machlup, Kenneth Arrow, Daniel Bell et Alvin Toffler


            Ces auteurs référents ont joué un rôle précurseur en soulignant, à partir de la décennie des années 1960, l’importance des activités liées au savoir dans l’économie contemporaine.


            Machlup (1962), dans son ouvrage désormais classique, souligne en particulier, statistiques à l’appui, l’importance de la croissance des activités liées à la production du savoir aux États-Unis durant la période 1900-1959. Il montre notamment qu’entre 1947 et 1958, ce secteur a connu une croissance double de celle du revenu national brut de l’ensemble de la population au travail.


            Prix Nobel d’économie en 1972 (avec John Hicks), Arrow est généralement considéré comme étant à l’origine d’une première conception économique attachée à la connaissance (qu’il assimilait toutefois à l’information). Il relève que la connaissance n’est pas un bien comme les autres, réductible à une marchandise (Arrow, 1962). Dans cette perspective, il souligne deux propriétés associées aux connaissances : la notion de non-exclusivité et de non-rivalité (présentées ci-avant dans l’encadré no 2). Il fut également un précurseur des théories de la croissance endogène avec ses travaux empiriques sur les effets d’apprentissage.


            Daniel Bell est surtout connu par la publication d’un ouvrage de référence consacré à la société postindustrielle (Bell, 1973). Si cette dernière nous apparaît comme « une société du savoir », c’est en particulier parce que le rapport entre science et technologie se déplace de plus en plus nettement vers le « secteur du savoir », qui absorbe une part croissante de la main-d’œuvre et fournit une part croissante du PNB.


            Le futurologue Toffler entame au début des années 1970 la publication de sa célèbre trilogie avec Le choc du futur (1970), La troisième vague (1980) et surtout Les nouveaux pouvoirs (1990). Dans ce dernier ouvrage notamment, il explique qu’à la richesse et à la force va succéder l’ère du savoir. Si l’évolution vers le capital-savoir est une réalité, écrit-il, alors il s’ensuit que le capital devient lui-même de plus en plus « irréel » : il consiste largement en symboles qui ne représentent eux-mêmes que d’autres symboles, enclos dans les mémoires de la pensée des hommes ou des ordinateurs.


            Dès les années 1960 donc, des économistes et sociologues éminents, d’origine américaine, traduisent la réalité d’une forme de basculement progressif du monde industriel vers un monde plus immatériel, sur lequel nous allons revenir.


          


          

            Les courants associés à ce nouveau régime de croissance : « l’économie fondée sur la connaissance » et le « capitalisme cognitif »


            Deux courants contrastés seront successivement évoqués.


            Le premier qui en constitue le courant principal, d’essence plutôt néolibérale, est qualifié d’« économie fondée sur la connaissance ». Il se situe dans la mouvance des travaux de l’OCDE et plus généralement de ceux produits au sein d’organisations internationales, comme l’Union européenne.


            Le second courant, d’origine universitaire, relativement peu connu des économistes et à notre sens sous-estimé, se réfère au « capitalisme cognitif » et se situe dans la mouvance de l’école de la régulation (Boyer, 2004). De manière à bien souligner leur distinction, nous les résumerons dans les deux encadrés qui suivent.


            

            

              Encadré 3 : Le courant de « l’économie fondée sur les connaissances » (EFC).


              

                Nous présenterons successivement les tendances saillantes des représentants de ce courant et l’une des applications particulièrement prometteuses : la démarche et le processus de formalisation et de codification des connaissances tacites détenues par des personnes en vue de leur usage économique.


                

                  Les orientations et les tendances saillantes de ce courant


                  Depuis le dernier tiers du XXe siècle, le français Foray et le danois Lundvall (1997) notamment, soutiennent la thèse (dans le prolongement des travaux cités de Machlup) de la place centrale de la connaissance dans les processus de production, de traitement et de diffusion. Mais il la positionne dans le cadre également d’un nouveau régime de croissance économique.


                  Le terme « d’économie fondée sur les connaissances » apparaît en effet dans un rapport référent de l’OCDE, coordonné par Foray et Lundvall (1996), qui relève en particulier la forte corrélation entre la croissance et les secteurs qui fabriquent de la connaissance. Pour Foray, les TIC sont au centre du développement des EFC, car elles offrent aux acteurs économiques une gamme nouvelle et sans précédent d’« instruments du savoir » (Foray, 2009) que l’on peut assimiler aux TNDI. Le processus de codification des connaissances en constitue, comme nous le verrons, un usage adéquat. S’appuyant sur plusieurs sources (dont l’OCDE), le chercheur relève que l’accroissement progressif et récent du rôle de l’EFC s’observe clairement à travers quatre tendances fortement reliées :


                  

                    L’accroissement de la part du capital intangible


                    En suivant les travaux de Kendrick (1994), c’est aux alentours de 1973 que l’on observe un basculement fortement symbolique aux États-Unis. La dimension du stock réel de capital intangible (éducation et formation, santé, sécurité, mobilité, et recherche et développement) devient alors supérieure à la dimension du stock réel de capital tangible. Par ailleurs, selon une étude du cabinet Ernst & Young (2008), sur la base d’un échantillon de 101 entreprises européennes cotées de premier plan, la valeur cumulée du capital immatériel estimée de ces entreprises représente environ 63 % de leur valeur totale.


                    L’augmentation continue des industries et des activités intensives en connaissance… et à l’ensemble de l’économie


                    De manière complémentaire, Foray (2009), s’appuyant sur des données de l’OCDE, souligne que dans le cadre de l’expansion régulière des industries de l’information et de la connaissance, celles-ci franchissent la barre des 50 % du PNB dans l’ensemble des pays de l’OCDE aux alentours de 1985. Smith (2002) relève pour sa part que cette contribution à la croissance concerne l’ensemble de l’économie et non simplement les seuls secteurs intensifs en connaissances.


                  


                  

                    L’accroissement des emplois hautement qualifiés


                    Elle est logiquement soulignée depuis un certain temps par l’OCDE (1996) dans son périmètre ainsi que par les économistes représentant ce courant. S’agissant de la France, selon la DARES (2015), au cours des trente dernières années, l’emploi a fortement progressé dans la totalité des métiers les plus qualifiés.


                  


                


                

                  La codification des connaissances à travers le support des T.I.C.


                  Pour les représentants de ce courant, l’entreprise constitue un espace approprié de formalisation, de codification, de capitalisation et d’usage des connaissances (David et Foray, 2002).


                  Les TIC constituent de ce point de vue un dispositif et un support appropriés pour réaliser cette opération. La codification est devenue à la fois la cause et la forme la plus commune de l’expansion des bases de connaissance (Abraham et David, 2001). Ce processus conduit naturellement à limiter la dépendance cognitive de l’entreprise. Par ailleurs, Foray souligne de manière complémentaire que la codification « constitue par elle-même un instrument de création de nouveaux savoirs » (Foray, 2009). En inscrivant des connaissances codifiées sur de nouveaux supports, on crée de nouvelles possibilités cognitives (réarrangement, combinaisons, etc.) qui étaient impensables lorsque la connaissance demeurait attachée à la personne.


                


                

                  Des critiques et des limites de ls’EFC


                  Elles relèvent, sans surprise, notamment des tenants du capitalisme cognitif (Colletis et Paultré, 2008), auxquels d’ailleurs les représentants de l’EFC ne font curieusement, à notre connaissance, jamais référence. Ces critiques portent d’abord de manière pertinente sur l’occultation singulière de la prise en compte de la dimension financière dans l’analyse et les composantes de ce courant. Elles se réfèrent, par ailleurs, dans un registre plus « politique », sur l’absence d’analyse concernant l’organisation de la production des entreprises, les rapports salariaux et les conflits sociaux qui, il est vrai, sont chers à ce courant. Enfin, on peut compléter ces remarques au regard du processus de captation et d’appropriation des savoirs, via la codification, qui peut se réaliser sans contrepartie réelle pour les « donateurs », ce qui pose plus largement la question du contrôle du capital intellectuel de l’entreprise et de sa privatisation.


                


              


            


            L’encadré qui suit présente le courant du capitalisme cognitif, d’une tonalité sensiblement différente.


            

            

              Encadré 4 : Le courant du « capitalisme cognitif »


              

                En s’appuyant sur les propositions de leurs principaux contributeurs, nous soulignerons trois aspects saillants de ce courant : son fondement, le concept de « système d’accumulation » associé à la connaissance et enfin la posture « politique » liée à ce courant.


                

                  Son fondement : l’apparition d’une nouvelle phase du capitalisme postindustriel


                  Le second courant a été forgé en 2001, dans le cadre des travaux menés au sein de l’équipe ISYS du laboratoire Matisse de l’université de Paris I, pour rendre compte de l’importance du savoir dans cette troisième révolution industrielle (Azais, et al., 2001). Selon ces auteurs, la crise sociale du fordisme peut être interprétée comme une véritable rupture historique dans la dynamique longue du capitalisme. Elle se concrétise par un processus de financiarisation et le passage vers une nouvelle configuration dite postindustrielle du capitalisme, que l’on peut précisément qualifier de capitalisme cognitif. Ce terme renvoie au fait que la production et le contrôle des connaissances deviennent le principal enjeu de la valorisation du capital (Vercellone, 2002). Dans cette perspective, le rapport capital/travail est donc marqué par l’hégémonie des savoirs, d’une intellectualité diffuse et du rôle moteur de la production de connaissances, liées au caractère de plus en plus immatériel ou intellectuel du travail (Vercellone, 2002).


                


                

                  Son concept : un « système d’accumulation » portant sur « la connaissance et la créativité » et non plus sur « les machines et l’organisation du travail »


                  Moulier Boutang (2007) souligne ainsi que « si le capitalisme industriel peut être caractérisé par le fait que l’accumulation porte pour l’essentiel sur les machines et sur l’organisation du travail […], le capitalisme cognitif est lui un autre système d’accumulation dans lequel l’accumulation porte sur la connaissance et la créativité » ; ce qu’expriment également Azaïs, et al. (2001) selon lesquels le capitalisme cognitif correspond alors à une forme historique émergente de capitalisme. Elle se caractérise par « l’accumulation, c’est-à-dire la dynamique de la transformation économique et sociale de la société » et est fondée « sur une exploitation systématique de la connaissance et des informations nouvelles ». De même et de manière ramassée, pour Colletis et Paultré (2008), la connaissance devient ainsi l’enjeu de l’accumulation et la source principale de la richesse.


                


                

                  Une posture politique : la recherche par les capitalistes de la valeur produite et l’émergence d’un nouveau salariat 


                  Dans cette perspective, Paultré (2008), écrit que « par capitalisme cognitif, nous désignons une configuration dans laquelle les formes nouvelles de travail et d’accumulation, centrées sur la connaissance, en un sens large, demeurent placées pour l’essentiel sous le contrôle des capitalistes ». Pour cet auteur, « il en résulte que ces derniers s’efforcent, et ils y parviennent, à s’approprier en tout ou en partie la richesse/valeur produite ». Morin (2008) confirme cette approche en soulignant « que la production de nouvelles connaissances est liée à la contrainte de rentabilité financière posée par les investisseurs ». Cette posture, de nature politique concède Vinceneux (2008), repose sur des hypothèses théoriques basées sur la création d’un nouveau salariat, liée aux conditions renouvelées de l’accumulation des connaissances.


                  

                    Une vision en partie utopique


                    Cette vision, pour partie utopique de la société (admise en effet par Vinceneux) constitue naturellement l’une des limites de ce courant qui ne propose pas de perspectives réellement probantes. Nous retiendrons qu’il propose une analyse originale à travers l’élaboration d’une nouvelle étape qualifiée de postfordiste, en rupture avec le capitalisme industriel reposant sur un nouveau mode de régulation.


                  


                


              


            


          


        


        

          3.1.2 Le pôle des finances, associé à la « grande transformation » du capitalisme


          Pour bien saisir ce deuxième élément constitutif de l’économie du savoir, nous rappellerons les aspects les plus saillants qui ont conduit à cette « grande transformation » du capitalisme. Nous pourrons alors ensuite décrire la métamorphose et le remodelage important de l’organisation interne des entreprises. Nous clôturerons cette présentation par un encadré soulignant l’émergence d’un nouveau business model hypercapitaliste fondé sur l’économie collaborative marchande.


          

            
La fin des « Trente Glorieuses » et le basculement dans un « nouveau monde »


            Rappelons que l’année 1973, marqueur du « premier choc pétrolier », reste encore souvent associée symboliquement à la fin de l’ère vertueuse des Trente Glorieuses et à l’entrée dans une phase de croissance ralentie. Par ailleurs, la même année, le système monétaire international élaboré en 1944 (accords de Bretton Woods) s’effondre, remplacé par le système des changes flexibles. Mais les observateurs attentifs comme Mendras (1988) avaient dès le milieu des années 1960 décelé les signes précurseurs de l’ébranlement de l’ordre socio-économique fordien. Le terme de globalisation émerge au début des années 1980, forgé par les différents « mondes » d’acteurs influents (business schools américaines et consultants prestigieux comme Porter), puis relayé et banalisé par la presse économique financière anglo-saxonne.


          


          

            Les références doctrinales et « idéologiques » à cette métamorphose néolibérale


            Elles sont complémentaires et aboutissent à des perspectives analogues : la justification de la restauration de la figure de l’actionnaire aux dépens des dirigeants « visibles ». Ces références renvoient principalement aux travaux d’économistes (Jensen et Meckling 1976 ; 1978 ; 1983) qui vont formuler la « théorie de l’agence » qui fera date qui deviendront une référence. Elle postule, de manière très ramassée, que la « bonne gouvernance » des entreprises est celle qui assure le meilleur contrôle au moindre coût, en minimisant en particulier les coûts de surveillance ; les dirigeants pouvant avoir intérêt à détourner les ressources à leur avantage en gardant « la main ».


            Les « travaux pratiques » seront en quelque sorte mis en œuvre dans le cadre de la « révolution conservatrice » du début des années 1980, attachée et déployée par le président Ronald Reagan et le Premier ministre Margaret Thatcher. Pour ces dirigeants, il s’agit notamment de restaurer la figure de l’actionnaire et l’initiative individuelle, en s’appuyant sur un vaste programme de déréglementation du système financier et de privatisation.


          


          

            Le retour des propriétaires et de nouvelles règles de gouvernance


            Pour compléter ce nouveau panorama, il nous faut souligner la mutation des nouveaux propriétaires, qui ne sont plus majoritairement des familles mais des investisseurs institutionnels orientés sur le principe de la « valeur pour l’actionnaire » dans une échelle de temps très courte. Par ailleurs, et de manière complémentaire, de nouvelles règles de conduite à travers le concept de corporate governance se déploient, renforçant le pouvoir de ces nouveaux propriétaires.


          


          

            Une organisation interne remodelée


            Ce basculement vers le capitalisme financier implique conséquemment un remodelage de l’organisation interne des firmes dans plusieurs directions combinées. Il y a d’abord un recentrage stratégique sur les « compétences clés » et le cœur du métier, soulignant ainsi l’importance du savoir distinctif, conduisant logiquement l’entreprise à « s’alléger » de tous les actifs qui ne contribuent pas directement à sa valorisation. On peut également observer, typiquement mais pas seulement dans l’industrie automobile, la polarisation en amont et en aval des activités immatérielles créatrices de valeur. Ainsi, dans la phase amont du process se concentrent les activités de création et d’innovation (R&D, design, marketing, etc.). S’agissant de la phase avale, sont positionnées principalement les activités liées à la commercialisation mais aussi à la publicité et à la logistique. La phase intermédiaire dite de production ou d’assemblage pourra être, selon les cas, externalisée, automatisée ou délocalisée.


          


          

            Vers une économie collaborative marchande, hypercapitaliste et dérégulée ?


            Cette « grande transformation » serait en passe, d’amorcer une nouvelle étape à travers une forme de « marchandisation collaborative » que nous présentons dans l’encadré qui suit, et parfois qualifié de « capitalisme de plateformes » par certains médias dans la foulée de Sascha Lobo (2014).2


            

              Encadré 5 : Un nouveau business model hypercapitaliste fondé sur « l’économie collaborative » marchande.


              

                Après avoir précisé ce que recouvre le terme d’économie collaborative, nous présenterons ses deux principaux visages – marchand (que nous développerons plus largement dans ce cadre), ou désintéressé –, avant de conclure sur les enjeux qui lui sont attachés, dans son visage marchand.


                

                  De quoi parle-t-on ?


                  L’économie dite collaborative repose sur le partage ou l’échange entre particuliers, de biens, de services et de savoirs. En ce sens, elle est pratiquement aussi ancienne que l’histoire de l’humanité. Elle retrouve dans sa version contemporaine, une véritable renaissance à l’aube de ce nouveau millénaire. Son déploiement est singulièrement conséquent depuis l’arrivée des smartphones en 2008, à travers l’utilisation des plateformes numériques d’intermédiation et de mise en relation fondées sur l’accès à l’usage plutôt qu’au produit. Les biens partagés ou échangés portent ainsi sur des voitures, des logements, des parkings, etc. ; les services concernent le covoiturage, le bricolage, etc. ; les savoirs et les pratiques circulent notamment dans le cadre de communautés (professionnelles, d’intérêts partagés diversifiés), fondées notamment sur le volontariat.


                  Cette économie recouvre donc une large palette d’activités visant globalement à créer de la valeur, économique ou sociale, en commun, sur la base d’une coopération organisationnelle de nature horizontale, de type « pairs à pairs ».


                


                

                  Une économie à deux visages : marchand ou désintéressé


                  Cette notion recouvre donc deux visages, selon qu’elle se positionne ou non, dans le champ de la business ou du non lucratif. En toute rigueur selon nous, seul ce dernier champ – le non marchand – justifie l’appellation d’économie collaborative et de partage, en ce qu’il demeure réellement solidaire et équitable. À titre d’illustration, les deux modèles prototypes marchands, édifiés sur la base plateformes d’intermédiation, étant Uber (qui ne possède pas de taxis), – générant et généralisant le néologisme d’ubérisation3 et Airbnb (qui ne possède pas d’hôtels). Le modèle opposé non marchand étant associé à la figure de Wikipédia, laquelle repose sur une plateforme de nature collaborative.


                  Ces deux premières entreprises phares, symboles de l’hyper capitalisme ultra libéral et compétitif, sont en passe de créer dans leur propre domaine des quasi-monopoles de fait, tant ils bouleversent la concurrence au sein de leurs secteurs… Elles sont naturellement loin d’être les seules à générer cette « disruption créatrice » pour reprendre l’expression de Teboul et Picard (2015).


                  Plus généralement au-delà de ces secteurs économiques traditionnels, « l’ubérisation », se déploie dans de nombreux autres secteurs, y compris à caractère intellectuel. Ainsi, aux États-Unis, la plateforme Upwork revendique 2,5 millions de prestataires en free-lance, exerçant des professions intellectuelles (développeurs, graphistes, avocats…). Les médecins ou les professeurs sont également menacés à terme. Seuls les services à très haute valeur ajoutée semblent pouvoir encore y échapper.


                  On doit par ailleurs inclure dans l’économie collaborative les fameux GAFA et notamment les grandes plateformes réticulaires mondiales, telles Facebook et Google, mais aussi Twitter, qui revendent aux entreprises des données et des informations considérables (les fameuses big data) concernant leurs visiteurs, générant ainsi d’énormes profits (nous préciserons l’économie de ce dispositif dans le point suivant).


                  Il faut par ailleurs rappeler que ces différentes firmes numériques contournent allègrement leurs obligations sociales et fiscales, en contradiction patente avec la notion collaborative de partage…, tout en cultivant (à juste titre), les bienfaits du lien social…


                  Dans le domaine non marchand (que nous ne faisons qu’effleurer dans ce cadre) de l’économie collaborative du partage, l’on retrouve des plateformes d’échange entre pairs, non monétisées, telles les communautés de pratique (sur lesquelles nous reviendront largement dans cet ouvrage).


                


                

                  Le modèle des marchés « bifaces »


                  On a coutume d’attribuer à Tim Cook (PDG d’Apple), une formule devenue célèbre : « si vous ne payez rien en apparence, c’est parce que c’est vous (vos données personnelles), le produit ! », lequel entendait critiquer justement les profits pharamineux réalisés par Google et Facebook. En d’autres termes, si ces firmes ne font rien payer à leurs usagers, c’est parce qu’elles collectent grâce à leurs navigations une multitude de données et d’informations, qu’elles revendent à des prix exorbitants aux entreprises qui pourront ainsi en tirer des enseignements précieux pour cibler et personnaliser les besoins de leurs clients actuels et potentiels.


                  Les économistes, en particulier Jean Tirole (2015), mobilisent le terme de « marchés bifaces », pour rendre compte de ce modèle économique. Ces marchés comportent une face gratuite pour les particuliers qui les utilisent et une face payante pour les entreprises qui achètent, en particulier à Google et à Facebook, les big data fournies par ces particuliers. Il faut naturellement y inclure les sommes payées par les annonceurs pour présenter leurs offres sur Google notamment. Telle est l’une des sources principales de la valeur de ces « grosses données » qui sont ainsi vendues aux entreprises et qui s’enrichissent en permanence grâce aux milliards d’objets connectés qui diffusent en continu sur le net.


                


                

                  Pour conclure : les nouveaux enjeux attachés à l’économie collaborative marchande


                  Cette « économie collaborative marchande », dans sa forme « ubérisée », bouleverse profondément le modèle socio-économique des organisations, notamment celles liées aux activités traditionnelles. Si ces nouvelles plateformes assimilables à des places de marché low cost doivent être incontestablement encouragées, il importe de les réguler, notamment en rééquilibrant les termes de l’échange entre les acteurs et les parties concernés. En effet, ce « capitalisme de plateforme » sera d’autant mieux socialement accepté que le partage de la valeur créé sera pleinement équitable entre ces différentes parties prenantes.


                  La question de la recherche d’un statut hybride du « travailleur 2.0 » post-salarial est à l’ordre du jour et des pistes prometteuses sont investiguées et proposées par des experts. Par exemple : la création d’un compte unique intégrant toutes les assurances sociales (chômage, formation, retraite…), d’un socle de droits communs, tant au niveau individuel que collectif (notamment la nécessité d’une forme de représentation sociale des travailleurs concernés), de droits attachés à la personne transférable d’une entreprise à une autre et d’un statut à l’autre, etc.


                  Le rôle des pouvoirs publics dans la régulation équitable de cette « nouvelle économie de la plateforme », est à cet égard décisif pour accompagner son dynamisme.


                


              


            


          


        


        

          3.1.3 Les « Technologies Numériques de l’Intellect » (TNDI)


          Cet aspect sera largement développé dans le chapitre II qui suit dans cet ouvrage, consacré à la capitalisation du savoir et ses usages. Nous en présenterons ici ses principales caractéristiques. Nous avons choisi de mobiliser le terme de « technologies de l’intellect » (TDI) en référence et dans le prolongement des travaux de Goody (2000), qui l’appliqua avec bonheur plus spécifiquement à l’écriture. Nous lui conférerons pour la suite une acception élargie et étendue en prenant la liberté de l’appliquer à tous les outils et prothèses dont nous faisons usage pour accroître, amplifier, accélérer et déployer toutes nos capacités cognitives. Nous évoquerons ainsi largement (notamment dans les chapitres qui suivent) les pratiques et illustrations contemporaines associées à l’économie du savoir, qui prennent alors la forme de ce que nous qualifions de Technologies Numériques de l’Intellect (TNDI). Elles se déploient notamment à travers l’arrivée du Web 1.0 et de ses différentes « versions » collaboratives (2.0, 3.0…). Un de leurs principaux effets est de réduire significativement les coûts de circulation et de transfert des savoirs, notamment lorsqu’ils sont sous une forme explicite.


        


        

          3.1.4 Les espaces territoriaux fondés sur les « économies d’agglomération »


          Après avoir présenté les deux auteurs contemporains, pionniers de cette approche, nous décrirons les caractéristiques et les typologies de ces « économies d’agglomération ».


          

            Une brève histoire des « économies d’agglomération » : Alfred Marshall (1842-1924) et Jane Jacobs (1916-2006)


            Ces deux auteurs ont été parmi les premiers à caractériser le concept d’économie d’agglomération, à travers toutefois deux perspectives différenciées se situant respectivement dans le cadre de la « spécialisation industrielle » et de la « diversité industrielle ».


            L’économiste Alfred Marshall mobilisera le concept un peu flou d’« atmosphère industrielle » qui deviendra célèbre par la suite. Par cette notion, Marshall entend souligner que « lorsque l’industrie a choisi une localité, elle a des chances d’y rester longtemps, tant sont grands les avantages que représente pour des gens adonnés à la même industrie qualifiée, le fait d’être près les uns des autres » (Marshall, 1890 [1906]). Il annonce ainsi les districts comme formes de collaboration intrasectorielle (ou spécialisation industrielle) auquel l’Italie sera la plus « réceptive » (Becattini 1990 ; 2004), puis ultérieurement, d’une certaine manière, les clusters de la Silicon Valley (Vicente, 2016).


            Pour sa part, Jane Jacobs (1961 ; 1969 ; 1984), que l’on a parfois qualifiée de philosophe de l’architecture et de l’urbanisme, considère que les villes nord-américaines sont souvent les berceaux de l’innovation et de la croissance. Elles rassemblent une diversité accrue en termes de population comparativement à des environnements non urbains. S’inscrivant ainsi dans un autre cadre que celui ouvert par Marshall, Jacobs soutient ainsi que la diversité et les échanges d’idées jouent un rôle important pour la création d’une puissante et dynamique vitalité urbaine (Jacobs, 1961). De nombreux auteurs comme Feldman et Audretsch (1999) se situeront dans la lignée des travaux de Jacobs et de sa perspective de diversification, notamment en termes d’innovation intersectorielle, et Robert Lucas prix Nobel d’économie en 1995 et théoricien de la croissance endogène, utilisera et popularisera le terme d’« externalités de Jane Jacobs ».


            En réalité, dans la pratique, cette distinction intrasectorielle/intersectorielle n’est pas totalement imperméable et clivée. Ces deux perceptives ne s’excluent pas nécessairement l’une de l’autre. Elles peuvent ainsi se combiner et se cumuler au sein d’agglomérations au hasard d’échanges et de contacts.


          


          

            Une description illustrative des « économies d’agglomération »


            Après avoir caractérisé ces formes polaires d’économies, nous évoquerons leur lien avec les externalités géographiques.


          


          

            Un regroupement et une concentration des activités


            Ce quatrième élément, constitutif de la dynamique de l’économie du savoir, se réfère ainsi au phénomène de regroupement et de concentration des activités intensives en connaissances au sein d’un même espace géographique. Les chercheurs (notamment ceux qui seront évoqués dans ce cadre) mobilisent le terme d’« économies d’agglomération » ou d’« économies d’urbanisation » pour le caractériser. Ce phénomène attire et concentre, tel un aimant, le plus souvent au sein de grandes métropoles déjà réputées et donc attractives, des professionnels et des organisations du savoir mobilisant des processus cognitifs complexes et créatifs. Ils leur permettent de bénéficier des retombées d’un environnement favorable et propice aux échanges professionnels relationnels, informels ou formels. En retour et de manière combinée et interactive, ces derniers alimentent et irriguent ces agglomérations de leurs ressources cognitives et créatives.


          


          

            
La question des « externalités géographiques de connaissances »


            Une des illustrations des économies d’agglomération est associée à ces « externalités géographiques de connaissances » dont l’origine remonte aux travaux précurseurs de Pigou (1932). Elle renvoie également aux caractéristiques des connaissances évoquées ci-avant dans ce chapitre, notamment en ce qu’elles sont difficilement contrôlables et cumulatives. On peut approcher ce concept d’externalité géographique en référence à la célèbre phrase de l’économiste et géographe Feldman (1994) selon laquelle « le savoir traverse les corridors et les rues plus facilement que les continents et les océans ». Cette formule rend bien compte du fait que les idées et les connaissances à caractère tacite circulent, s’échangent, s’évaporent, se captent et « fuitent », volontairement ou non, au sein de ces agglomérations, compte tenu des effets de la proximité des différents acteurs.


          


          

            Les typologies des formes de collaboration interorganisationnelle et de leurs effets


            Nous survolerons successivement les différentes formes de collaborations, mais également leurs limites.


            

              Les formes de collaborations interorganisationnelles


              Il ne rentre pas dans cet ouvrage de détailler les différentes typologies de collaborations interorganisationnelles dans le cadre des agglomérations du savoir. Nous ne reprendrons à ce stade que la typologie simplifiée et éclairante proposée par Retour (2009) dans le tableau synthétique qui suit en sachant qu’une certaine élasticité et des hybridations sont possibles entre ces différentes formes. Soulignons par ailleurs que ces différentes formes peuvent être concurrentes ou se recouvrir partiellement, dans la mesure où les caractéristiques qui les sous-tendent ne sont en effet jamais totalement stabilisées. Des dominantes sont cependant clairement perceptibles, comme le suggère d’ailleurs le tableau.


              

                

                  

                    

                    

                    

                    

                    

                    

                      

                        	Partenariat


                            collaborations


                        	La collaboration est d’abord voulue par


                            les acteurs eux-mêmes (vocabulaire


                            et registre industriel).


                        	La collaboration est reconnue et renforcée par les pouvoirs publics (vocabulaire et registre del’action publique).


                      


                      

                        	Les partenaires sont


                            tous des entreprises


                        	DISTRICT INDUSTRIEL


                        	SYSTÈMES PRODUCTIFS LOCAUX


                      


                      

                        	Les partenaires


                            sont des organisations variées : entreprises, universités, etc.


                        	CLUSTERS


                        	PÔLE DE COMPÉTITIVITÉ


                      


                    

                  


                


                

                  Tableau 5 — Formes de collaborations inter-organisationnelles


                


              


            


            

              
Des effets et des limites des économies d’agglomération : une absence de réelle démonstration scientifique


              On ne peut clôturer ce survol sans tenter d’en évaluer les effets, les impacts, mais aussi les doutes, les limites et les critiques.


              On soulignera ainsi d’emblée qu’il ne semble pas exister de démonstration scientifique et de contenu théorique sur ces effets. Ainsi, Niosi, et al. (2008) concluent à propos de leur recherche sur l’innovation dans les villes canadiennes qu’en aucun cas on ne peut tester les hypothèses établissant un lien entre la taille de l’agglomération et sa productivité en matière d’innovation. Plus généralement, Maftei (2010), dans sa synthèse de l’ensemble de la littérature, souligne que les preuves qui confirment l’importance relative des différents types d’externalités de connaissances sont ambiguës.


              Par ailleurs, des critiques et des interrogations ont été émises. Rallet et Torre (2007) observent notamment que, depuis ces deux dernières décennies, beaucoup de systèmes ont soit échoué soit disparu. De même, la proximité peut également comporter des risques pour une firme ou un centre de recherche produisant ou mobilisant les mêmes techniques ou connaissances qu’une entreprise voisine. Elle peut en effet générer des effets dommageables au regard de la « fuite » de savoirs stratégiques, de l’espionnage ou de l’intelligence économique. De manière opposée, ces chercheurs font état de travaux où fréquemment des entreprises préfèrent nouer et entretenir des relations à distance, plutôt qu’avec leurs voisins proches, en particulier lorsqu’elles ont établi des relations de collaboration avec des partenaires situés à une distance respectable. Enfin, une ressemblance ou une similitude trop marquée en matière de production de connaissances ou d’innovations entre organisations géographiquement localisées (entreprises, laboratoires, etc.) peut contribuer à rendre toute éventuelle collaboration dénuée d’intérêt.


              Nous avons ainsi pu identifier et mettre en exergue les différents éléments constitutifs le plus souvent insérés et polarisés au sein d’un espace territorial qualifié d’économies d’agglomération intensives en connaissances. Il nous est maintenant possible de souligner et d’illustrer leurs multiples interférences et combinaisons, de manière à caractériser ainsi la dynamique de l’économie du savoir, mais aussi ses enjeux et ses risques.


            


          


        


      


      

        3.2. Les liaisons interactives entre ces différents éléments, comme dynamique de l’économie du savoir


        Il apparaît que ces trois premiers éléments constitutifs composent en effet un « système » et se nourrissent mutuellement. Le quatrième élément constitutif, lié aux « économies d’agglomération », constitue en quelque sorte le socle et l’espace à la fois d’attraction et de mobilisation des activités exercées par des professionnels détenant des compétences expertes ou du talent, et par des organisations le plus souvent intensives en connaissances ou créatives.


        Nous présenterons ces interactions en se focalisant successivement sur leurs liens combinés : « savoir » et « Technologies Numériques de l’Intellect » (TNDI) d’une part, « savoir » et « finances » d’autre part, et enfin « finances » et « TNDI ».


        

          3.2.1 Les interactions entre « SAVOIRS » et « TNDI »


          

            [image: image]


          


          Ces interactions ne sont pas nouvelles mais elles se sont largement et amplifiées avec l’arrivée du Web 2.0, comme nous l’évoquerons dans la suite de cet ouvrage, à travers les pratiques collaboratives. Elles concernent notamment la capitalisation, la circulation, le partage, voire la création des savoirs. Les gains réciproques associés à cette interaction concernent plusieurs domaines bien répertoriés.


          

            L’abolition des distances et des coûts


            Elle s’applique tant au niveau de l’accès que de l’échange ou du partage de savoir et, de manière plus générale, de la coopération entre personnes et groupes dispersés au sein d’espaces géographiques et sectoriels éloignés.


          


          

            La constitution d’entrepôts et de bases de savoirs codifiés


            Ces entrepôts permettent d’y déposer les savoirs codifiés, permettent leur réutilisation et élevant ainsi la rentabilité de leur usage par les collaborateurs d’une organisation. On se situe dans la logique alors de la capitalisation.


          


          

            Le partage interactif des savoirs et des pratiques


            L’usage des réseaux sociaux d’entreprise et des communautés professionnelles constitue une forme souvent plus collaborative de partage, de circulation et d’échanges de savoirs et de pratiques.


          


          

            L’accès potentiellement généralisé à une multitude de formes de savoir


            De manière plus globale, les Technologies Numériques de l’Intellect (TNDI) facilitent largement l’accès potentiel en temps réel à une multitude de formes de savoir différentes, constituant ainsi une source d’exploration et d’exploitation quasiment illimitée (sous réserve, dans certains cas, de coûts d’accès).


            Ainsi que l’on peut le constater, les interactions entre ces deux pôles sont donc patentes et contribuent à favoriser la croissance et la diffusion du savoir et à en générer de nouveaux, soulignant ainsi sa dimension cumulative.


          


        


        

          3.2.2 Les interactions entre « SAVOIRS » et « FINANCES »
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          Cette autoalimentation patente entre ces deux éléments constitutifs s’exerce toutefois dans le cadre d’une échelle de temps différenciée, source potentielle de tensions. Deux illustrations en seront présentées.


          

            
Une auto-alimentation entre ces deux formes d’actifs


            On constate en effet sans difficulté que la composante « finances » constitue un levier susceptible de fournir les capitaux nécessaires et de valoriser le pôle du savoir dans une perspective marchande. En retour, cette composante bénéficie potentiellement des retombées commerciales associées à cette valorisation.


            Il faut d’ailleurs souligner que les secteurs bancaires et financiers – et plus particulièrement les banques d’investissement – reposent de plus en plus sur l’accumulation de savoirs complexes (comme les mathématiques financières), notamment à travers le montage d’ingénieries sophistiquées, et deviennent ainsi de véritables industries intensives en connaissance. Ces secteurs profitent ainsi des effets de ces savoirs qui contribuent à accroître leur performance et leur rentabilité, mais parfois aussi à leur destruction. En témoignent les effets des externalités dites alors négatives des connaissances, « polluées » au service de la spéculation à court terme déconnectées de l’économie réelle, et les pratiques opaques et collusives. Elles ont contribué à générer des « affaires » et des crises tristement célèbres comme Parmalat, Enron, Lehman Brothers, etc., mais aussi la crise des subprimes. On se positionne alors clairement dans le champ de la « finance incestueuse » (Bouchet, 2010).


          


          

            Des échelles de temps différentes entre les actifs cognitifs et financiers


            Il va de soi que la valorisation financière de cet actif cognitif doit être réalisée au plus vite, en particulier face à la contrainte temporelle du time to market intégrant de ce fait une part de risque. Cette échelle de temps ainsi raccourcie entre nécessairement en tension avec l’actif cognitif, qui s’inscrit dans un cycle de temps plus long. L’entreprise peut être ainsi décrite comme un objet hybride : un actif financier au regard des investisseurs, mais aussi un actif cognitif centré sur le cœur du métier et de ses compétences clés pour accroître sa rentabilité, tout en développant des produits et des services innovants à un rythme de renouvellement de plus en plus élevé.


          


          

            Des interactions illustratives fondées sur de fortes prises de risque : les sociétés de capital-risque


            Dans une étude consacrée aux fonctions des sociétés de capital-risque (SCR) dans l’innovation radicale, Ferrary (2009) souligne cette coordination organisationnelle au sein de la région et met clairement en relief les différents rôles clés de « transiteurs » tenus par les SCR auprès des entreprises et des acteurs de la Silicon Valley. Ces sociétés constituent une illustration typique du lien combiné et risqué entre le pôle du savoir et celui de la finance. Ces fonctions de « transiteurs » sont au nombre de cinq :


            

              	

                le financement de la phase de transition de l’innovation radicale (via le contact auprès de prestataires appropriés) ;


              


              	

                le choix hypersélectif des innovations radicales (inférieur à 1 %), fondé sur le « mécanisme de réputation » ;


              


              	

                la signalisation, consistant pour les SCR à lever les incertitudes des acteurs économiques de la Silicon Valley ;


              


              	

                l’apprentissage collectif des connaissances, en référence à l’accumulation de l’expertise et de l’expérience des capital-risqueurs, souvent eux-mêmes anciens créateurs d’entreprise, dans le champ de la connaissance entrepreneuriale ;


              


              	

                l’encastrement social de l’innovation radicale de l’entrepreneur, soulignant que le rôle d’intermédiation important est joué par les SCR. Elles favorisent ainsi la création de liens sociaux « économiquement justifiés » entre les entrepreneurs et les acteurs-partenaires de la Valley.


              


            


            Ces sociétés constituent ainsi une illustration typique du lien combiné et risqué entre le pôle du savoir et celui de la finance.


            Dans un autre registre, celui de l’industrie pharmaceutique, Montalban (2008) souligne les effets de l’accroissement nécessaire de la productivité de la R&D, ainsi que les compétences technologiques complémentaires en biotechnologies. Ils conduisent ainsi une majorité de groupes pharmaceutiques à externaliser une partie de leurs recherches précliniques. Elles nouent ainsi des accords avec des biotechs de manière à constituer des réseaux susceptibles d’assurer une captation d’externalités de connaissances, permettant notamment de réduire les risques de la recherche par le partage de leurs coûts.


            Retenons donc de ces différentes illustrations la complexité et l’importance des liens interactifs entre les « finances » et le « cognitif » pour valoriser les innovations.


          


        


        

          3.2.3 Les interactions entre « TNDI » et « FINANCES »
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          Ces interactions entre « TNDI » et « finances » seront ici survolées, dans la mesure où elles ont été plus ou moins explicitement évoquées lors des deux précédentes présentations.


          Ainsi d’un côté, les TNDI permettent, à travers leurs multiples dispositifs (internet, ordinateurs, logiciels, robots, etc.) combinés avec leur puissance de calcul, de transmettre en temps réel aux différents opérateurs et acteurs financiers planétaires un nombre quasi infini de données et d’informations financières, générant une quantité considérable d’opérations aux montants de plus en plus élevés.


          En retour, ces mêmes TNDI bénéficient des traitements associés à la finance de marché, qui contribuent à leur développement. Elles apparaissent comme de puissants amplificateurs de ce traitement en termes de quantité et de vitesse. Elles ont pu ainsi concevoir des applications de plus en plus sophistiquées, associées en particulier au développement des marchés financiers. On peut en effet considérer, comme nous l’indiquions précédemment, qu’elles sont devenues des industries intensives en connaissances (du moins pour certaines activités), illustrant ainsi ces interactions entre ces différents éléments constitutifs.


        


        

          3.2.4 Un équilibre fragile


          L’économie du savoir repose largement sur une dynamique interactive de ces trois éléments constitutifs, fréquemment localisés au sein d’économies d’agglomérations. Il importe néanmoins de souligner que cette dynamique repose souvent sur un fragile équilibre comportant de nombreuses tensions. On retiendra en particulier que les risques et les enjeux sont plus spécifiquement localisés dans trois domaines d’une part, le développement d’externalités négatives des connaissances liées à la centration sur les seules opérations à des fins totalement spéculatives à risque, déconnectées de l’économie réelle ; d’autre part, la pression sans fin à la course à l’innovation vis-à-vis notamment des chercheurs et des créatifs ; enfin, plus globalement, une tendance à la privation du savoir, assimilable alors à un seul objet de marchandisation. La course à l’innovation « à tout prix » contribue à générer un déplacement de l’exploitation de savoirs au détriment de leur exploration.


          

            [image: — La dynamique interactive de la nouvelle économie du savoir et ses différentes composantes]


            

              Schéma 2 — La dynamique interactive de la nouvelle économie du savoir et ses différentes composantes


            


          


          Le schéma qui suit synthétise la présentation générale de cette dynamique à travers ses différents éléments constitutifs.


          Dans le cadre de l’économie du savoir, c’est en définitive la capacité de l’entreprise à générer, à diffuser, à combiner et à protéger des savoirs et des compétences qui lui confère un avantage concurrentiel durable lui permettant de créer de la valeur. Cet avantage concurrentiel est lié pour une part majeure à sa capacité d’articuler savoir et innovation. Cette dernière résulte le plus souvent d’une combinaison issue de la rencontre (formelle, informelle, accidentelle, etc.) « d’acteurs » porteurs de savoirs et d’expériences différenciées ou complémentaires et « d’organisations » formelles (institutions universitaires, entreprises, laboratoires, etc.) ou moins formelles (communautés professionnelles, réseaux professionnels, etc.).


        


      


      

        
Pour conclure : planter le décor


        Ce premier chapitre d’ouverture a ainsi permis, dans un premier temps, de planter le décor en éclairant une notion qui sera au cœur de cet ouvrage et qui aurait pu ainsi se formuler sous la forme de questionnement : qu’est-ce que le savoir ? Que recouvre-t-il ? Quels sont ses enjeux ? Etc. Par extension, il a également permis de clarifier la réalité de l’économie du savoir, en mettant particulièrement en exergue ses différentes composantes interactives ainsi que ses enjeux.


        Nous pouvons alors à présent entrer dans le vif du sujet en présentant dans les deux chapitres qui vont suivre, et qui formeront la première partie de cet ouvrage, les deux versants qui alimenteront l’écosystème de gestion collaborative du savoir. Le premier versant (chapitre II), portera sur la capitalisation et ses usages comme forme structurante de la gestion du savoir, tandis que le second versant (chapitre III) se centrera sur la collaboration comme forme interactive de la gestion du savoir.
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